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Le World ressources ins-
titute (WRI) en collabo-
ration avec le ministère 

des Forêts et le cabinet Global 
forest environment (GFEC), a 
organisé, récemment à Libre-
ville, un atelier d’information 
sur l’Open Timber Portal (OTP) 
à l’attention des opérateurs du 
secteur forêt-bois. L’OTP est 
une plateforme Web conçue par 
le World ressources institute, 
en collaboration avec les orga-
nismes gouvernementaux, des 
représentants du secteur privé 
ainsi que des organisations lo-
cales de la société civile. Elle 
a pour but de promouvoir le 
respect de la légalité dans l’ex-
ploitation et le commerce des 
produits forestiers en compi-
lant les informations venant de 
l’administration publique en 
charge des forêts, du secteur pri-
vé forestier et des observateurs 
indépendants des forêts sur la 
conformité du secteur forestier 
dans les pays producteurs.
C’est connu, les bois issus de l’ex-
ploitation des bassins des forêts 

du Congo n'ont pas bonne presse 
à l’international du fait d’un cer-
tain nombre de pratiques peu or-
thodoxes. Au Gabon, la mise en 
œuvre de l’Open timber portal 
est favorablement accueillie par 
le ministère des Forêts. Selon le 
directeur général des forêts, Dr 
Ghislain Moussavou, "cet outil 
va appuyer la politique actuelle 
du pays en permettant à tous 
les acteurs d’accéder aux infor-
mations en lien avec l’existence 
légale des entreprises forestières, 
les droits d’accès aux ressources, 
les droits des communautés lo-
cales, les mesures de protection 
des travailleurs, la santé, la sé-
curité, mais aussi la commer-
cialisation du bois ainsi que les 
questions liées à la législation 
fiscale". SENSIBILISATION* 
Cet atelier d’information sur 
l’OTPM au Gabon a réuni une 
trentaine d’entreprises, des orga-
nisations syndicale et patronale 
de la filière bois, des membres 
de la société civile ainsi que des 
experts du Cabinet global forest 
environment, dont la structure 
est chargée par le WRI de mettre 
en œuvre l’OTP au plan national.
La rencontre a permis de pré-
senter les fonctionnalités de 

l’OTPM, de recueillir les contri-
butions des participants en vue 
de la validation de la liste des 
documents retenus pour l’OT-
PM Gabon et d’identifier les 
possibilités de synergie entre 
l’OTPM et les autres initiatives 
de même nature. À en croire le 
directeur général de GFEC, Ma-

rius Kombila, seulement 10 % 
des entreprises gabonaises au 
Gabon ont intégré ce site d’in-
formation. Il promet que son 
cabinet continuera d’œuvrer 
sous la conduite du WRI pour 
enrôler la cinquantaine d’autres 
entreprises forestières encore 
attendues, car l’enjeu est de taille. 

En effet, le gouvernement ga-
bonais s’est engagé à mieux gé-
rer ses ressources forestières. 
C’est dans cette optique qu’il a 
fixé à 2022, l’année au terme de 
laquelle toutes les entreprises 
du secteur forêt-bois devraient 
avoir bouclé leur processus de 
certification.

Gestion durable des forêts : les opérateurs 
sensibilisés sur l’Open Timber Portal
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Les participants à la rencontre.
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L’Ass e mbl é e  gé né r a l e 
de l’Agence des cafés 
Robusta d’Afrique et de 

Madagascar (Acram), réunie en 
sa neuvième session ordinaire le 
29 avril dernier à Lomé (Togo), 
a reconduit à l'unanimité, le 
mandat du secrétaire exécutif, 
le Gabonais Ismaël Ndjewe 
Ndomba, pour une période de 
deux ans. Tenue dans un contexte 
de crise sanitaire avec de fortes 
répercussions sur l'économie 
mondiale, l'assemblée a adopté 
diverses résolutions avec l'objectif 
de mieux mettre en valeur le café 
Robusta. " Post-Covid-19, quelles 
perspectives pour la résilience 
de la filière café Robusta en 
Afrique ? " Tel était le thème 
central des discussions. Les 
débats étaient axés sur le partage 
des stratégies et bonnes pratiques 

adoptées par différents pays et 
organismes d’encadrement pour 
atténuer l’impact du Covid-19 
sur la chaîne de valeur du 
café.  Entre autres résolutions, 
l 'AG compte intensifier la 
promotion et la transformation 
du Robusta  dans l’espace 
Acram, tout en encourageant 
la mise sur le marché régional 

à travers la Zone de libre-
échange continentale africaine 
(ZLEC) des cafés fins. Tout 
c o m m e  l e s  m e m b r e s  d e 
cette organisation devront 
développer des alternatives de 
commercialisation électronique 
pour pallier les contraintes 
qui entravent les échanges 
commerciaux conventionnels.

9e AG Acram : Ismaël Ndjewe 
Ndomba reconduit SG
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Ismaël Ndjewe Ndomba garde son poste de  secrétaire exécutif 
de l’Acram.
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nAVEC l'appui de la Banque 
mondiale, via la Com-
mission nationale des 

TIPPEE, le ministère de l'Energie 
et des Ressources hydrauliques a 
mis à la disposition de l'Agence 
de régulation du secteur de l'eau 
potable et de l'énergie électrique 
(ARSEE), lundi, un important lot 
de matériels bureautiques.
La donation a été réception-
née par le directeur général de 
l'ARSSE, Jules Marius Ogoué-
bandja, des mains du directeur 
général de l'Energie, Aristide 
Ngari. Le don se compose es-
sentiellement d'ordinateurs por-
tables, de fauteuils et chaises, 
ainsi que de bureaux. Des équi-

pements qui arrivent à point 
nommé, selon M. Ogouébandja. 
En ce sens qu'ils vont contribuer 
à améliorer les conditions de 
travail des agents de cet établisse-
ment public et, partant, leur ren-
dement. Il faut savoir que l'Arsee 
est une autorité administrative 
indépendante, créée par l'or-
donnance N°019/PR/2010. Ses 
missions de régulation couvrent 
toutes les prestations en matière 
de production, de transport et de 
distribution de l'eau potable et 
de l'énergie électrique par tout 
concessionnaire ou opérateur, 
quels que soient son statut juri-
dique, le lieu de son siège social 
ou son principal établissement, 
la nationalité des actionnaires ou 
des dirigeants.

Du matériel bureautique 
pour l'ARSSE
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